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1. INTRODUCTION 
 
Le 18 décembre 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet d’arrêté 
exécutant le décret du 19 décembre 2025 sur l’activation des bénéficiaires du revenu d’intégration par 
l’inscription obligatoire auprès de l’Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi. 
 
Le 19 décembre 2025, le Ministre de l’Emploi et de la Formation, M. P.-Y. JEHOLET, a sollicité l’avis 
du CESE Wallonie sur cet avant-projet. Les avis du Comité de gestion du FOREm, de la Fédération des 
CPAS et de l’Autorité de protection des données ont également été requis. 
 
 
2. EXPOSE DU DOSSIER 
 
L’avant-projet d’arrêté soumis à l’avis du Conseil exécute le décret du 19 décembre 2025 prévoyant 
l’inscription obligatoire des bénéficiaires du revenu d’intégration auprès du FOREm. Il comprend 
essentiellement les dispositions suivantes : 
- information systématique du bénéficiaire par le CPAS dès la notification de l’octroi du RI (ou de 

l’aide sociale équivalente), concernant l’obligation d’inscription au FOREm, à l’exception des 
bénéficiaires non aptes et des chercheurs d’emploi non mobilisables (art.2, §1er),  

- inscription par le bénéficiaire lui-même ou par le CPAS avec son accord (art.2, §2), 
- mise à disposition par le FOREm d’un accès au dossier unique (interface sécurisée) permettant 

au CPAS de vérifier l’état d’inscription du bénéficiaire et d’encoder le suivi de son parcours 
(art.2, §3), 

- définition de la « personne au travail » dispensée de s’inscrire au FOREm (art.2, §4), 
- contenu de l’anamnèse sociale réalisée par le CPAS, cadre temporel et étapes du parcours 

d’accompagnement vers l’emploi assuré le FOREm ou par le CPAS (art.3), 
- contact mensuel avec le bénéficiaire et inscription dans le dossier unique (art.3, §4, al.1), 
- évaluation formalisée des démarches de recherche d’emploi au moins une fois tous les 4 mois (3 

mois pour les moins de 30 ans) (art.3, §4, al.2), 
- modalités de réalisation par le FOREm et la Fédération des CPAS, et contenu du rapport annuel 

sur la mise en œuvre du décret, ainsi qu’une habilitation au Ministre pour compléter les 
indicateurs (art.4), 

- dispositions transitoires (art.5), 
- clôture progressive des conventions de collaboration entre CPAS et FOREm, dans un délai de 6 

mois, sans interruption pour les personnes engagées dans un parcours (art.6), 
- entrée en vigueur rétroactive au 1er janvier 2026 (art.7). 
 
	  



 

4 
 

 
3. AVIS 
 
3.1. APPRÉCIATION GÉNÉRALE 
 
Comme exprimé dans son avis n°1626 sur l’avant-projet de décret 1 , le CESE Wallonie soutient 
l’objectif visant à renforcer l’insertion socioprofessionnelle des bénéficiaires du revenu d’intégration. 
Il salue l’institutionnalisation du partenariat FOREm-CPAS, la fixation d’un cadre juridique uniforme, 
l’harmonisation des pratiques et la responsabilisation des acteurs. La mise en œuvre du décret doit 
permettre de renforcer l’accompagnement vers l’emploi et d’éviter tout décrochage, en offrant aux 
bénéficiaires un cadre mieux structuré et une connexion plus systématique avec le FOREm. Elle doit 
s’inscrire dans le cadre d’une relation de confiance entre les chercheurs d’emploi et les agents du CPAS 
ou du FOREm, notamment en privilégiant une dynamique d’incitation et de mobilisation. 
 
Le Conseil met aussi l’accent sur la finalité de l’insertion durable dans l’emploi, qui implique la levée 
d’une série de freins existants (accueil de l’enfance, fracture numérique, problématiques de logement, 
difficultés de mobilité, maîtrise de la langue, etc.). 
 
A l’examen de l’avant-projet d’arrêté, il confirme ses positions. Il accueille favorablement les 
dispositions mettant en œuvre le décret, notamment les précisions opérationnelles confirmant que le 
suivi du parcours vers l’emploi pourrait dans certains cas être assuré par le CPAS, sur la base de 
l’analyse de la situation du chercheur d’emploi. 
 
 
3.2. CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES 
 
3.2.1. Exemption à l’obligation d’inscription 
 
Le Conseil relève que l’article 2, §1er, 2°, précise que les chercheurs d’emploi non mobilisables (« NM ») 
ne sont pas visés par l’obligation d’inscription. Il invite à vérifier la cohérence de cette disposition avec 
les procédures en vigueur. En effet, l’attribution du statut « NM » aux chercheurs d’emploi les plus 
éloignés est effectuée par le FOREm, à l’issue d’un « trajet d’accompagnement spécifique ». Cette 
procédure d’objectivation, menée par l’Office, nécessite de facto l’inscription de la personne en 
amont. 
 
Le Conseil invite aussi à examiner la possibilité de confier au CPAS la faculté de dispenser de 
l’obligation d’inscription au FOREm, certains chercheurs d’emploi particulièrement éloignés du 
marché du travail, pour autant que cette dispense repose sur l’application des mêmes critères et outils 
que ceux utilisés par l’Office pour l’attribution du statut « NM ». 
 
 
3.2.2. Information des travailleurs à temps partiel 
 
Le CESE Wallonie relève que l’article 2, §4, de l’avant-projet prévoit que les travailleurs à temps partiel 
d’au moins 19 heures par semaine sont considérés comme « personnes au travail » et ne sont donc 
pas obligées de s’inscrire au FOREm dans le cadre du présent décret. Cela étant, vu la complexité de 
la réglementation, il demande que soit prévue une information spécifique à destination de ces publics, 
concernant l’ouverture et le maintien de leurs droits sociaux, afin qu’ils perçoivent correctement les 
implications d’une (non-)inscription à l’Office, en termes de droits et obligations.  

	
1  Avis n°1626 du 8 septembre 2025 sur l’avant-projet de décret sur l’inscription obligatoire auprès du FOREm des 

bénéficiaires du revenu d’intégration. 
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3.2.3. Fréquence des contacts et évaluation des démarches 
 
Le Conseil relève que l’article 3, §4, reprend des éléments déjà en vigueur dans le cadre de l’application 
du décret et de l’arrêté relatifs à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs 
d’emploi2. Pour prévenir tout risque d’erreur ou confusion et éviter de devoir modifier plusieurs textes 
réglementaires en cas d’ajustements futurs, il recommande de supprimer ce paragraphe. 
 
 
3.2.4. Rapport annuel 
 
Le CESE Wallonie note que l’article 4, §3, de l’avant-projet d’arrêté liste les éléments obligatoires du 
rapport annuel relatif à la mise en œuvre du décret, établi conjointement par le FOREm et la 
Fédération des CPAS, tel que prévu à l’article 13 du décret. Il insiste pour que ces catégories soient 
ventilées en fonction du genre et de l’éloignement à l’emploi. Il demande aussi que l’article 4, §5, soit 
complété en prévoyant la transmission de ce rapport au CESE Wallonie. 
 
Le Conseil relève également que l’article 4, §4, de l’avant-projet habilite le Ministre de l’Emploi à 
compléter la liste des critères par des indicateurs qualitatifs (satisfaction des bénéficiaires, obstacles 
rencontrés, bonnes pratiques), des données relatives à la durée moyenne des parcours 
d’accompagnement et des éléments liés à la coordination interinstitutionnelle. Il souligne que 
l’examen de ces critères complémentaires est essentiel pour objectiver les résultats de la mise en 
œuvre du décret et offrir une vision consolidée correcte des dynamiques locales d’insertion. Il 
demande ainsi que ces éléments qualitatifs figurent dans la liste des critères obligatoires du rapport 
annuel, repris à l’article 4, §3, plutôt que d’être optionnels sous forme d’une habilitation ministérielle. 
 
Enfin, il souligne l’importance de tenir compte de la situation de la sous-région en termes 
d’opportunités d’emplois adaptés aux profils concernés et de distinguer les CPAS selon leur taille ou 
le nombre de bénéficiaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 

	
2  Décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs (M.B. 7.12. 2021), 

modifié en dernier lieu par le décret du 19 décembre 2025 (M.B. 30.12.2025). 
 Arrêté du Gouvernement wallon du 21 décembre 2022 portant exécution du décret du 12 novembre 2021 relatif à 

l'accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi (M.B. 9.2.2023), modifié en dernier lieu par 
l’arrêté du 9 octobre 2025 (M.B. 3.11.2025) 


